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P.V Conseil Syndical du 24 Mai 2023 

Syndicat Mixte des Eaux du Causse de Martel et de la Vallée de la Dordogne  

 

 
 

PROCES VERBAL – SEANCE CONSEIL SYNDICAL 
 
 

24 Mai 2023 à 14H 30 – CAVAGNAC 

 

Membres en exercice : 18 - Présents : 16 - Votants : 16 
 

Présents : M. Mme Jean-Luc LABORIE (CUZANCE), Jean DELVERT (BALADOU), Jacques BOULONNE (CONDAT), Jean 

Vincent FEIX (CAVAGNAC), Alain LALBIAT (Communauté de Communes du Pays de Fénelon), Guy FLOIRAC (CREYSSE), 

Arnaud RICOU (GIGNAC), Didier DELBREIL (LACHAPELLE-AUZAC), Christian DAURAT (LE VIGNON EN QUERCY), Michel 

LEVET (MARTEL), Julien DALE (MAYRAC), Annie CAVIER (MEYRONNE), Olivier VITRAC (PINSAC), Guy MISPOULET 

(SAINT-DENIS-LES MARTEL), Philippe CASTANET (SAINT-SOZY), Guy GIMEL (STRENQUELS). 

Représentés : Néant 

 

Absents / Excusés : Alexandre BARROUILHET (FLOIRAC), Gaëligue JOS (SAINT-MICHEL DE BANNIERES) 

 

Date de la convocation : 15/05/2023 

Secrétaire de séance :  M. Jean-Vincent FEIX 
 

Assistaient à la séance : 
 
✓ Mme Martine RODRIGUES Maire et M. Patrick LAPORTE Adjoint au Maire de CAVAGNAC 

✓ B.E. DEJANTE : M. Aurélien CHASSAING 

✓ SAUR : M. Jérémy FRANCOIS 

Rappel de l'ordre du jour : 
• Désignation Secrétaire de séance 

• Approbation du compte-rendu du Conseil Syndical du 12 Avril 2023 

• Commune de GIGNAC – Restructuration du réseau d’eau potable entre la station de reprise de Madrange et les 

réservoirs de Pech des Montagnes et Falsemoyer – Choix de l’entreprise 

• Commune de GIGNAC - Mise en place d’un surpresseur au réservoir de Pech des Montagnes pour renforcer le 

secteur du Bernardet – Choix de l’entreprise 

• Fin de mission - Maitrise d'œuvre - Commune de GIGNAC – Restructuration du réseau d’eau potable entre la 

station de reprise de Madrange et les réservoirs de Pech des Montagnes et Falsemoyer 

• Réalimentation du Causse de Martel : 

✓ Construction de réservoirs à Martel "la Croix Rempart" - Choix de l'entreprise de travaux 

✓ Dossiers de Consultation des Entreprises Réservoir et Adduction de Scourtils 

✓ Travaux Secteur SOLEV - MARTEL 

• Part syndicale prix de l'eau - Territoire de FLOIRAC au 1er Juillet 2023 
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• Convention d’entretien du périmètre de protection rapproché du puits des Scanneaux 2023 

• Dégrèvement bâtiment agricole 

• Délibération fixant le cadre des dégrèvements pour les bâtiments ne pouvant bénéficier de la loi WARSMANN 

• Point sur travaux – Qualité de l’eau 

• Point sur décisions du Président 

• Informations et Questions diverses 

 
M. Jean-Luc LABORIE, Président ouvre la séance en remerciant la municipalité de CAVAGNAC pour son accueil. 
 

Approbation P.V. séance du 12 Avril 2023 
 
Monsieur le Président soumet à l’approbation des membres présents le P.V. de la séance du 12 Avril 2023. 
 

  Approuvé à l’unanimité des membres présents. 
Désignation secrétaire de séance 
 

Monsieur le Président propose de désigner Monsieur Jean-Vincent FEIX qui accepte. 
 

Approuvé à l’unanimité des membres présents. 

 

Commune de GIGNAC - Mise en place d’un surpresseur au réservoir de Pech des Montagnes pour renforcer le 

secteur du Bernardet (DE_2023_021) 

 

Présentation par A. CHASSAING B.E. DEJANTE et Mireille BOURRASSE 

Il est rappelé au Conseil Syndical les travaux concernant la mise en place d'un surpresseur au réservoir de Pech des 
Montagnes pour renforcer le secteur du Bernardet (Commune de Gignac). 
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Une Consultation a été lancée le 28 Avril 2023 (la remise des offres étant fixée pour le 15 Mai 2023 à 12 Heures) 
auprès de HYDRAU ELECT et SAUR : seule l’entreprise HYRAU ELECT a répondu. Après négociation leur proposition 
s’élève à 29 897.00 € H.T. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Syndical, à l'unanimité des membres présents décide : 

- de retenir l'offre de HYDRAU ELECT d'un montant de 29 897.00 € H.T. 

- de mandater et autoriser Monsieur le Président pour effectuer toutes démarches et signer tous documents 
nécessaires à l'aboutissement de ce projet. 

 

VOTES Pour 16 Contre 0 Abstentions 0 Refus de vote 0 

 
Approuvé à l’unanimité des membres présents. 

 

M. J-L. LABORIE précise que ces travaux sont à lancer très rapidement, pour une mise en service avant l’été. 
 

Commune de GIGNAC – Restructuration du réseau d’eau potable entre la station de reprise de Madrange et les 

réservoirs de Pech des Montagnes et Falsemoyer (DE_2023_022) 

 

Présentation par A. CHASSAING B.E. DEJANTE et Mireille BOURRASSE 

Il est nécessaire de dissocier les alimentations en eau potable   des réservoirs de Pech des Montagnes et de 
Falsemoyer (Commune de Gignac) depuis la station de Madrange afin d'optimiser le remplissage de ceux-ci. 

 

 

 

Une Consultation a été lancée le 28 Avril 2023 (la remise des offres étant fixée pour le 15 Mai 2023 à 12 Heures) 
auprès de HYDRAU ELECT et SAUR : seule l’entreprise HYRAU ELECT a répondu. Après négociation leur proposition 
s’élève à 90 219,75 € H.T. L'option privilégiée est d'installer 2 pompes qui fonctionneraient en alternance. Toutefois, 
s'il s'avère qu’il n’y ait pas la place pour les 2 pompes, une seule sera implantée. La deuxième restera en caisse. Dans 
ce cas, il y aura une moins-value et le montant des travaux s'élèvera à 80 219,75€. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Syndical, à l'unanimité des membres présents décide : 

- de retenir l'offre de HYDRAU ELECT d'un montant de 90 219.75 € H.T. 
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- de mandater et autoriser Monsieur le Président pour effectuer toutes démarches et signer tous documents 
nécessaires à l'aboutissement de ce projet. 

 

VOTES Pour 16 Contre 0 Abstentions 0 Refus de vote 0 

 
Approuvé à l’unanimité des membres présents. 

 
Fin de mission - Maitrise d'oeuvre - Commune de GIGNAC – Restructuration du réseau d’eau potable entre la 

station de reprise de Madrange et les réservoirs de Pech des Montagnes et Falsemoyer (DE_2023_023) 

 

Présentation par Mireille BOURRASSE 

Une convention de maitrise d'œuvre avait été signée le 17 Décembre 2020 avec le B.E. DEJANTE EAU & 
ENVIRONNEMENT QUERCY par l'ancien Syndicat Mixte du Blagour concernant la restructuration du réseau d'eau 
potable entre la station de reprise de Madrange et les réservoirs de Pech des Montagnes et Falsemoyer. 

Le projet ayant été revu, Monsieur le Président propose de clôturer cette mission en l’état. 

Pour assurer la mission de maitrise d’œuvre de ces travaux, un bon de commande sera émis sur l’accord cadre de 
maitrise d’œuvre signé en 2022 pour la période 2022-2024. 

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité des membres présents, le Conseil Syndical : 

- décide de clôturer la mission de maitrise d'œuvre signée le 17/12/2020 avec le B.E. DEJANTE EAU & 
ENVIRONNEMENT concernant la restructuration du réseau d'eau potable entre la station de reprise de Madrange et 
les réservoirs de Pech des Montagnes et Falsemoyer. 

- mandate et autorise Monsieur le Président pour effectuer toutes démarches et signer tous documents nécessaires 
à l'aboutissement de cette décision. 

 

VOTES Pour 16 Contre 0 Abstentions 0 Refus de vote 0 

Approuvé à l’unanimité des membres présents. 
   
Projet de réalimentation du Causse de Martel - Construction de réservoirs à Martel "la Croix Rempart" - Choix de 

l'entreprise de travaux (DE_2023_024) 

 

Présentation par M. LEVET V-P. Ouvrages et Mireille BOURRASSE 

M. M. LEVET rappelle à l’assemblée le projet de réalimentation du Causse de Martel, il précise que la 1ère phase 
concernant la sécurisation du VIGNON EN QUERCY et du territoire des EAUX DU DOUX a débutée. 

Une consultation a été lancée le 07 Mars 2023 pour la 2ème phase, construction de réservoirs à Martel "la Croix 
Rempart".  

- Solution de base : tranche ferme (création d’une cuve de 1500 m3 avec une chambre des vannes), tranche 
optionnelle (création d’une 2ème cuve de 1500 m3) 

- Variante : création d’un ouvrage unique compartimenté en 2 volumes de 1500 m3 chacun 
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2 Offres ont été reçues : 

• Groupement d’Entreprises CAPRARO/BROUSSE/HYDRAU ELECT/MONTASTIER/SAUR 

• SARL DE NARDI 46300 GOURDON 

La Commission d'appel d'offres s'est réunie les 14 Avril et 09 Mai 2023. Elle a retenu l’offre de base du groupement 
d’Entreprises CAPRARO/BROUSSE/HYDRAU ELECT/MONTASTIER/SAUR (note de 83 sur 100) pour un montant de 
1 601 257.00 € H.T., la SARL DE NARDI ayant obtenu 58.15 sur 100. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Syndical, à l'unanimité des membres présents : 

- approuve le choix de la Commission d'Appel d'Offres de retenir le Groupement d’Entreprises 
CAPRARO/BROUSSE/HYDRAU ELECT/MONTASTIER/SAUR pour un montant de 1 601 257.00 € H.T. 

- mandate et autorise Monsieur le Président pour effectuer toutes démarches et signer tous documents nécessaires 
à l'accomplissement de cette décision. 

 

VOTES Pour 16 Contre 0 Abstentions 0 Refus de vote 0 

 
Approuvé à l’unanimité des membres présents. 

 

Pour information une coordination entre les différents acteurs (SMECMVD, Mairie de Martel, TE46, SAUR) devra être 
organisée pour traiter et optimiser les projets à venir dans le secteur de la Croix Rempart : 

- Chemin d'accès 

- PLUI et impacts 

- Renforcement réseau eau potable 

- Renforcement réseau électrique 

- Réseau assainissement 
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Projet de réalimentation du Causse de Martel - Travaux Secteur SOLEV - MARTEL (DE_2023_025) 

 

Présentation par M. LEVET V-P. Ouvrages et Mireille BOURRASSE 

 

 
M. le Vice-Président indique à l'assemblée qu'il est prévu par la Communauté de Communes CAUVALDOR et 
l'Entreprise SOLEV un réaménagement de la zone artisanale, située à Martel. 
Il rappelle que ce secteur est concerné par le projet de réalimentation du Causse de Martel, et qu'il conviendrait 
d'anticiper les travaux, initialement prévus après 2025. 
Une réunion réunissant les différents intervenants (CAUVALDOR - BE DEJANTE EAU & ENVIRONNEMENT - Service 
Territorial Routier de ST CERE - TERRITOIRE ENERGIE 46 - ORANGE - SAUR - SMECMVD) a eu lieu afin de coordonner 
les travaux. 
M. M. LEVET présente les travaux à réaliser : 

✓ Transfert du parking de la SOLEV derrière la SOLEV (fin 2023)  
✓  Aménagement d’une zone d’activité sur ces parcelles pour le 1er trimestre 2024 
✓ SMECMVD : Déplacement du réseau d’adduction vers le réservoir de Gaillard (Fonte Ø300 – 440 ml) 
en domaine public. - Opération estimée à 276 000 € H.T. 

 

Il présente le dossier de consultation des entreprises. La passation du marché sera réalisée selon un appel d'offres 
ouvert avec publication au Journal Officiel de l'Union Européenne (JOUE). 

 
Après en avoir délibéré, et à l'unanimité des membres présents, le Conseil Syndical : 

- approuve le projet des travaux à réaliser pour un montant estimatif de 276 000 € H.T., et la réalisation de ceux-ci en 
concertation avec les différents intervenants, 
- approuve le dossier de consultation des entreprises, 
- autorise le Président à lancer la consultation, 
- mandate et autorise Monsieur le Président pour effectuer toutes démarches et signer tous documents nécessaires 
à la réalisation de cette opération. 
 

VOTES Pour 16 Contre 0 Abstentions 0 Refus de vote 0 

Approuvé à l’unanimité des membres présents 
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Part syndicale prix de l'eau - Territoire de FLOIRAC au 1er Juillet 2023 (DE_2023_026) 

 

Présentation par Mireille BOURRASSE 

Monsieur le Président rappelle que la Commune de FLOIRAC adhère au SMECMVD depuis le 1er Janvier 2023 et que 
celle-ci intègre le contrat de concession de service public à compter du 1er Juillet 2023. 

Il convient donc de définir la part syndicale du prix de l'eau du territoire de Floirac à compter de cette date. 

  2023 (1er semestre) 2023 (2ème semestre) 

 SAUR SMECMVD Tarif usager SAUR SMECMVD Tarif usager 

Abonnement principal 67,05 € 54,00 € 121,05 € 39,00 € 84,47 € 123,47 € 

Prix au m3 0,8435 € 0,7200 € 1,5635 € 0,7765 € 0,7669 € 1,5434 € 

Facture 120 m3 HT et 
hors redevance 

308,67 € 308,67 € 

Avec le nouveau contrat, la part exploitant va diminuer au 1er Juillet  

Monsieur le Président propose de garantir le même tarif pour une consommation de 120 m3 à partir du 1er Juillet 
2023 pour les abonnés ; il propose donc : 

✓ Abonnement part Syndicat : 84.47 € H.T. 

✓ Prix au m3 : 0.7669 € 

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité des membres présents, le Conseil Syndical décide : 

- de fixer la part syndicale du prix de l'eau sur le territoire de la Commune de FLOIRAC comme proposé ci-dessus 

- de mandater et autoriser Monsieur le Président pour effectuer toutes démarches et signer tous documents. 
 

VOTES Pour 16 Contre 0 Abstentions 0 Refus de vote 0 

 
Approuvé à l’unanimité des membres présents 

 
Création de poste d'un emploi permanent - Adjoint administratif - 15 H / Semaine (DE_2023_027) 

M. le Président rappelle au Conseil Syndical la décision de Muriel ISSALY en charge de la comptabilité (17 heures par 
semaine par mise à disposition de la Commune de Creysse), de mettre fin à cette mise à disposition à compter du 31 
Juillet 2023. 

Il remercie M. ISSALY pour le travail accompli, notamment son accompagnement lors de la mise en place du 
SMECMVD. 

Conformément à l’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

La délibération précise le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé. 

Il appartient donc au Conseil Syndical de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. En 
cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du comité social territorial. 
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Compte tenu des besoins, le Président propose à l'assemblée : 

- La création d’un emploi d’Adjoint Administratif / d’Adjoint Administratif Principal de 2ème classe / 
d’Adjoint Administratif Principal 1ère classe à temps non complet (15 /35ème) à compter du 1er Août 2023. 

- Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire titulaire du grade : Adjoint administratif / d’Adjoint 
Administratif Principal de 2ème classe / d’Adjoint Administratif Principal 1ère classe 

- Si l’emploi créé ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un 
agent contractuel dans les conditions fixées à l’article L. 332-14 ou L.332-8 du code général de la fonction 
publique. 

- Le traitement sera calculé par référence à la grille indiciaire du(des) grade(s) Adjoint administratif / 
d’Adjoint Administratif Principal de 2ème classe / d’Adjoint Administratif Principal 1ère classe. 

Après délibération et à l'unanimité des membres présents, le Conseil Syndical décide : 

- d'adopter la proposition du Président, 

- de modifier ainsi le tableau des emplois, 

- d'inscrire au budget les crédits correspondants 

 

VOTES Pour 16 Contre 0 Abstentions 0 Refus de vote 0 

 
Approuvé à l’unanimité des membres présents 

 

Création d'un emploi non permanent pour accroissement temporaire d'activité - Adjoint administratif - 15 H / 

Semaine - DE_2023_028 

Considérant qu'en raison de la fin de la mise à disposition de personnel par la Commune de CREYSSE, et afin de 
bénéficier d’une période de transition avec M. Issaly, il y a lieu de créer un emploi non permanent pour un 
accroissement temporaire d’activité d’Adjoint administratif à temps incomplet à raison de 15 heures hebdomadaires 
à compter du 15 juin 2023. 

Après délibération, le Conseil Syndical à l'unanimité des membres présents décide : 

- de créer un emploi non permanent d’Adjoint administratif pour un accroissement temporaire d'activité à 
temps non complet à raison de 15 heures hebdomadaires à compter du 15 juin 2023. 

- que la rémunération est fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du grade d’Adjoint Administratif 

- que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget. 

M. le Président indique qu’une offre d’emploi a été déposée sur la plateforme emploi-territorial et transmise aux 
Communes membres du SMECMVD pour diffusion (date limite de candidature le 11 Juin 2023). 
 

VOTES Pour 16 Contre 0 Abstentions 0 Refus de vote 0 

 
Approuvé à l’unanimité des membres présents 

 

Convention d’entretien du périmètre de protection rapproché du puits des Scanneaux - 2023 - DE_2023_029 

 

Présentation par Mireille BOURRASSE 

Le S. I. A. E P. de la Région de Martel avait fait l’acquisition de parcelles de terrain nu situées « Les Camps Hauts » 
Commune de FLOIRAC, cadastrées : section AB 71, 72, 73, 74, 75, 76, 77, 78, 79. 
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Une convention a été signée en 2022 pour l'entretien du périmètre de protection rapproché du puits des Scanneaux 
(délibération du 24 Juin 2022). 

M. Stéphane TASSAIN, agriculteur, est intéressé pour faire les fourrages sur les parcelles, ce qui permet au syndicat 
de garder des parcelles entretenues. La récolte est destinée à son usage personnel exclusif et ne peut en aucun cas 
être revendue. 

Une convention entre M. Stéphane TASSAIN et le S.M.E.C.M.V.D. est envisagée, étant précisé que cette mise à 
disposition n’est que temporaire et précaire. 

Monsieur le Président présente la convention (en annexe). 

M. le Président propose d'approuver la convention d’entretien du périmètre de protection rapproché du puits des 
scanneaux entre M. Stéphane TASSAIN et le S.M.E.C.M.V.D. pour la période allant du 15 Mai au 15 Juillet 2023. 

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité des membres présents, le Conseil Syndical : 

- approuve la convention, telle que présentée, 

- autorise M. le Président pour signer cette convention et tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 
décision. 

 

VOTES Pour 16 Contre 0 Abstentions 0 Refus de vote 0 

 
Approuvé à l’unanimité des membres présents 
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Dégrèvement bâtiment agricole - DE_2023_030 
 

Présentation par Mireille BOURRASSE 

Il a été constaté une fuite sur une canalisation intérieure après compteur dans le bâtiment agricole appartenant à 
Mme Sylvie SERVANTIE sur la commune de STRENQUELS entrainant une surconsommation (1 095 m3 sur la période 
du 25/10/2021 au 27/12/2022). La fuite a été réparée et constatée par un plombier. 

La consommation moyenne des 3 dernières années s’élève donc à 317 m3. Cet abonné n’est pas un abonné 
domestique donc l’application de la loi Warsmann ne peut pas s’appliquer en l’état. 

Le Conseil Syndical doit se prononcer sur l’application d’un dégrèvement pour cette facture. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Syndical à l'unanimité des membres présents : 

- décide d’appliquer les conditions de la loi Warsmann :  dégrèvement de 461 m3 

- mandate et autorise M. le Président pour effectuer toutes démarches et signer tous documents nécessaires à 
l'aboutissement de cette décision. 

 

VOTES Pour 16 Contre 0 Abstentions 0 Refus de vote 0 

 
Approuvé à l’unanimité des membres présents 

 
Cadre des dégrèvements pour les bâtiments ne pouvant bénéficier de la loi WARSMANN 
 

Présentation par Mireille BOURRASSE 

Dans le cadre de la loi dite "Warsmann" du 17 Mai 2011 - Décret d'application du 24 Septembre 2012, il faut remplir 
les 44  ccoonnddiittiioonnss  ssuuiivvaanntteess  :: 

- être un particulier avec un local d’habitation 

- fuite sur une canalisation d’eau potable privative non visible, donc après compteur d’eau 

- dans le délai de 1 mois après information de la fuite, réparation par un plombier professionnel 

- fournir dans le mois qui suit la réception de la facture d’eau, la preuve de la réparation de la fuite ainsi que la 
localisation (facture, attestation…).  

Les locaux n’étant pas une habitation ne rentrent pas dans le cadre de la loi Warsmann. 

 
Il est proposé au Conseil Syndical de confier la décision de dégrèvement (ou non) au Bureau du SMECMVD avec des 
critères qui seront définis et validés préalablement lors d’un prochain Conseil Syndical.  

Approuvé à l’unanimité des membres présents. 

 

Point sur travaux – Qualité de l’eau 

 
Interventions des Vice-Présidents et Conseillers délégués : 
 

Ouvrages / Projet de réalimentation du Causse de Martel : M. M. LEVET  
 
✓ Les travaux concernant la mise en sécurité du réservoir de Malecoste Commune du VIGNON EN QUERCY vont 

débuter début Juin. 
 

✓ Le changement de transformateur à la station du Marais (CAVAGNAC) programmé le 06 Juin aura lieu début 
aout en raison des conditions météo (terrain détrempé). 
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Travaux canalisations : M. D. DELBREIL et P. CASTANET 
 

✓ Travaux de sécurisation du territoire des EAUX DU DOUX se terminent – démarrage de la partie « 
Sécurisation du VIGNON EN QUERCY » semaine prochaine. 
 

✓ Lundi 05 Juin : réunion relative à la levée des réserves sur la RD à LAMOTHE (Commune de LACHAPELLE-
AUZAC) 
 

✓ Prochains travaux en mai/juin 2023 

- Modification branchements conduite eaux brutes Lasvaux Commune du VIGNON EN QUERCY 

- Renouvellement conduite – Eglise de Cazillac Commune du VIGNON EN QUERCY en coordination avec 

la FDEL 

Périmètre de protection, qualité de l’eau : M. J-V. FEIX 

 

✓ Périmètre de protection du Blagour : Rencontre avec les agriculteurs le Jeudi 11 Mai – en attente des 
données du schéma directeur pour la rédaction de l’accord cadre. 
 

Informatique – numérique : M. J. BOULONNE 
 

- Le devis pour le classement des archives des 5 anciennes structures (Syndicat des Eaux du Doux, du Blagour, 
de la Région de Martel, de la Moyenne Vallée de la Dordogne et de la Commune de FLOIRAC) a été signé 
avec le CDG46 : réalisation de la mission en Mars / Avril 2024 par l’archiviste du Centre de Gestion. 
 

✓ La procédure R.G.P.D se poursuit : une réunion est programmée le 26 Mai. 
 

Point sur décisions Président 

Aucune Décision du Président prise depuis le dernier Conseil Syndical du 12/04/2023. 

 

Informations et Questions diverses 
 

J. FRANCOIS – SAUR - indique que les dernières pluies ont été bénéfiques pour les nappes phréatiques mais qu’il 

convient de rester vigilant ; quelques pics de turbidité ont été relevés et traités grâce à l’Unité de Traitement 

Provisoire installée au Blagour ainsi que par la station de traitement au Marais de la Fondial. 

Présentation du document interne pour la prise en charge des raccordements et extensions : 

 



12 
P.V Conseil Syndical du 24 Mai 2023 

Syndicat Mixte des Eaux du Causse de Martel et de la Vallée de la Dordogne  

Présentation de la note d’information concernant le branchement en eau potable qui sera joint à la prochaine 

facture des abonnés : 

 

M. le Président lève la séance 16 H 40. 

Le Secrétaire de séance  

M. Jean-Vincent FEIX 
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CONTRAT D’ENTRETIEN DU PERIMETRE DE PROTECTION RAPPROCHE DU PUITS DES 
SCANNEAUX DES PARCELLES APPARTENANT AU SMECMVD 

 
 
Entre les soussignés  
 
Le Syndicat Mixte des Eaux du Causse de Martel et de la Vallée de la Dordogne (dit 
SMECMVD), dont le siège se situe au lieu-dit Avenue de Nassogne à MARTEL (46600), 
représenté par son président en exercice, Monsieur Jean-Luc LABORIE, dument habilité aux 
présentes par décision du Conseil Syndical compétent, n° …………………ci-annexée ; 
Dénommée ci-après « SMECMVD » ou « le propriétaire du fonds » 

D’une part, 
 
Et 
 
Monsieur Stéphane TASSAIN dont le siège se situe Malecoste à LE VIGNON EN QUERCY 
(46….), agriculteur, né le ……… à ……… (……….), demeurant à ……….., dument habilité aux 
présentes 

D’autre part, 
 
PREAMBULE 
Le SMECMVD est propriétaire de parcelles sur le périmètre de protection rapproché du puits 
des Scanneaux. Le SMECMVD met à la disposition de M TASSAIN les terrains en contrepartie 
de leur entretien. 
Il est expressément convenu entre les parties que le présent contrat est précaire et 
révocable à tout moment par la collectivité pour motif d’intérêt général. 
 

Cela exposé, il est convenu ce qui suit 
 
 
Article 1 : Objet – désignation 
 
Le SMECMVD met à disposition de M TASSAIN les parcelles en pâture, sises sur la commune 
de FLOIRAC (46) lieu-dit Les Camps Hauts figurant ainsi au cadastre : 
 

Section N° Lieudit Surface 

AB 71 Les Camps Haut 55 a 95 ca 

AB 72 Les Camps Haut 9 a 68 ca 

AB 73 Les Camps Haut 80 a 30 ca 

AB 74 Les Camps Haut 1 ha 23 a 20 ca 

AB 75 Les Camps Haut 34 a 10 ca 

AB 76 Les Camps Haut 12 ca 
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AB 77 Les Camps Haut 15 a 65 ca 

AB 78 Les Camps Haut 19 a 50 ca 

AB 79 Les Camps Haut 33 a 92 ca 

 
 
Le SMECMVD autorise l’acquéreur à y réaliser la fenaison. La récolte est à son usage 
personnel exclusif et ne peut en aucun cas être revendue. 
 
Les deux parties conviennent expressément que le présent contrat n’est pas régi par le 
statut des baux ruraux (fermage), et s’interdisent mutuellement tout recours à cette 
réglementation. L’acquéreur déclare expressément avoir pleine connaissance de ce que 
l’exclusion du statut des baux ruraux implique, des conséquences qu’elle engendre, et les 
accepter sans réserve.  
 
Article 2 : Durée 
 
Le présent contrat est conclu pour l’unique récolte à venir, qui devra être réalisée entre le 15 
mai 2023 et le 15 juillet 2023. 
L’acquéreur devra rendre les lieux dans leur état d’origine, sans y avoir fait d’autre 
modification que celles autorisées par les présentes. 
La durée d’utilisation du fonds ne peut pas être prolongée. Le présent contrat ne peut en 
aucun cas faire l’objet d’une tacite reconduction. 
 
Article 3 : Résiliation pour motif d’intérêt général 
 
Il est expressément convenu entre les parties que le SMECMVD pourra résilier le présent 
contrat à tout moment, sans préavis, pour tout motif d’intérêt général, nécessités du service 
public. 
 
M TASSAIN accepte expressément d’évacuer alors les lieux à la première injonction du 
SMECMVD, réalisée par lettre simple, remise contre signature ou recommandée avec accusé 
de réception, sans indemnité de quelque nature que ce soit. 
 
Article 4 : Prix 
 
La présente convention est consentie à titre gratuit. 
 
Article 5 : Conditions particulières - responsabilités 
 
Aucune charge de cultures ou d’entretien du fonds n’est à la charge de M TASSAIN.  
 
Tous les travaux quels qu’ils soient, hormis la récolte, restent à charge du SMECMVD. 
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M TASSAIN s’interdit tout acte d’amélioration des lieux. Il est a été convenu entre les parties 
que toute référence au statut du fermage est exclue, M TASSAIN n’ayant des droits que sur 
la levée de la récolte dans le délai imparti et non sur le fonds. 
 
M TASSAIN sera unique responsable de tout dommage qui pourrait être causé à des 
personnes ou à des biens du fait de l’exercice de son activité, afin que le SMECMVD ne soit 
jamais inquiété à ce sujet. 
 
Le cas échant, M TASSAIN déterminera les modalités de l’accès nécessaire aux parcelles 
objets des présentes, avec les propriétaires des fonds voisins, dans le cas où elles se 
trouveraient enclavées ou inaccessibles. 
 
M TASSAIN déclare être parfaitement assuré pendant toute la durée de présent contrat 
contre tous les risques habituels et tous ceux qui pourraient survenir par le fait de son 
activité, auprès d’une compagnie française notoirement solvable. Il devra justifier à la 
moindre requête du SMECMVD de l'existence des polices d'assurance citées ci-dessus et de 
l'acquittement des primes correspondantes. 
 
L’activité de M TASSAIN ne doit impacter en aucune manière la qualité, la préservation et la 
conservation du sol ou du sous-sol (par de dispersion de produits de quelque nature que ce 
soit, pas de travaux dans le sol, etc.). 
 
Article 6 : Élection de domicile 
 
Pour l'exécution des présentes et de leur suite, les parties font élection de domicile en leurs 
sièges respectifs. 
 
 
 
Fait en 2 exemplaires originaux, le ……………2023 à Martel. 
 

 
 
 
 
 

Le Président, Jean-Luc LABORIE 
 

 
 
 
 
 

M. Stéphane TASSAIN 

 
 


